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L'art. 2 fait obligation de garantir les droits 
de l'homme et les libertés essentielles. 

Le traité limite les forces armées de la Bulga-
rie à 55.000 hommes, plus 1.800 de' D.C.A., 90 
équipages d'avions, le total du personnel aérien 
n'excédant pas 5.200 hommes, etc. Il interdit 
les installations militaires susceptibles d'être uti-
lisées contre la Grèce, etc. (art. 9, 10, 11 12).  

La Bulgarie, soutenue par l'U.R.S.S., fait de 
cette obligation un chiffon de papier (notes men-
tionnées ci-dessus). 

L'U.R.S.S. a ouvertement aidé et encouragé la 
Bulgarie à violer toutes ces clauses du traité. Elle 
a de plus fourni des armes et des munitions à cet 
effet. Elle favorise le maintien et l'entraînement 
d'organisations para-militaires. Elle s'oppose à 
toute requête d'information (note américaine du 
5 mars 1948). Elle refuse de se prêter au règle-
ment d'un litige de frontière gréco-bulgare (note 
soviétique du 16 février 1948), etc. 

Roumanie 

Les art. 37 et 38 du traité prévoient que les 
chefs de missions des Alliés à Bucarest agiront 
de concert pour assurer la mise en application 
du traité et réSoudre les différends éventuels. 

L'art. 3 stipule la garantie des droits de l'hom-
me et des libertés essentielles : celles de l'expres-
sion, de la presse, de la religion, de l'opinion et 
des réunions politiques. 

L'U.R.S.S. a systématiquement refusé de coo-
pérer avec les représentants américain et anglais 
à Bucarest, réduisant le 'traité, que le gouverne-
ment roumain ne cesse de violer, à l'état de chif-
fon de papier. 

Une requête du Ministre américain à Bucarest 
(4 mai 1946) pour une réunion des chefs de mis-
sion n'a eu aucun résultat : refus soviétique du 
26 mai 1948. 

Le 2 avril 1949, les U.S.A. ont accusé la Rou-
manie de violation de cet article. Ils ont invoqué 
l'art. 38 pour soumettre la question aux chefs 
de mission. En réponse à une invitation améri-
caine du 31 mai 1949, l'U.R.S.S. a refusé, accu-
sant les U.S.A. de s'immiscer dans les affaires 
roumaines. Nouvelle note américaine le 30 juin, 
nouveau refus soviétique le 19 juillet. Sabotage 
du traité et défi roumain sont couverts par Mos-
cou. 

Corée 

La Déclaration du Caire (décembre' 1943) pro-
mettait à la Gorée indépendance et liberté, pro-
messe réaffirmée par la Déclaration de Potsdam 
du 26 juillet 1945, et contresignée par l'U.R.S.S. 
quanta •elle a déclaré la guerre au Japon le 8 
août 1945. 

L'U.R.S.S. et les U.S.A. ont convenu de réta-
blir la circulation et les transports entre les 
deux zones ( Accord de janvier-février 1946). 

Un accord conclu à Moscou entre l'U.R.S.S. 
et les U.S.A. prévoyait le concert des deux pays 
avec les organisations démocratiques de Coree 
pour la formation d'un Gouvernement Provisoire 
(Accord du 27 .décembre 1945). 

La Commission •américano-soviétique avait dé-
cidé de consulter les groupes politiques a vrai-
ment démocratiques par leurs buts et méthodes» 
et prêts à respecter l'accord •de Moscou et les 
décisions de la Commission au sujet du gouver-
nement provisoire coréen (communiqué du 18 
avril 1946). 

L'U.R.S.S. a tout fait pour empêcher de tenir 
cette promesse, établissant au nord du 38° paral-
lèle, devenu rideau de fer, un régime communiste 
qui a prétendu dominer tout le pays (proclama-
tion du 9 septembre 1948). Ce régime agressif a 
été créé et continue d'exister au mépris des Na-
tions Unies. 

Le commandement soviétique dans le Nord a 
refusé de mettre cette décision en pratique et de 
rétablir l'unité naturelle du pays. 

L'U.R.S.S. a systématiquement refusé toute con-
sultation amiable et n'a voulu connaître que les 
groupes politiques pro-soviétiques. 

La délégation de l'U.R.S.S. a refusé cette con-
sultation des groupes ayant manifesté la moindre 
opposition à ses vues. 
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Iran 

Le traité d'amitié soviéto-iranien de 1921 dit 
(art. 4) que les contractants s'abstiendront d'in-
tervenir dans les affaires intérieures du co-si-
gnataire. 

Le traité d'alliance tripartite de 1942 entre 
l'U.R.S.S., le Royaume Uni et l'Iran. stipule (art. 
4) qiie la présence de forces militaires britanni-
ques et soviétiques en Iran ne constitue pas une 
occupation militaire et ne doit pas troubler la 
vie normale du pays. 

La Déclaration de Téhéran (1" décembre 1943) 
garantissait l'indépendance, la souveraineté, l'in-
tégrité territoriale de l'Iran (Déclaration signée 
par l'U.R.S.S.). 

La Charte des Nations Unies, art. 2, oblige 
ses membres à s'abstenir des moyens de force 
contre l'intégrité territoriale et l'indépendance 
de tout Etat, etc. 

Le traité d'amitié soviéto-iranien de 1927 en- 
gage les parties là s'abstenir d'agression et d'ac- 
tes hostiles l'une envers l'autre, à ne pas intro-
duire de forces armées sur le territoire du co-
contractant (art. 2). 

L'art. 4 du même traité dit que l'U.R.S.S. et 
l'Iran s'interdiront d'encourager ou de permet-
tre la formation de groupes visant à renverser 
le gouvernement de l'autre partie contractante 
par la violence ou l'outrage, etc. 

Le gouvernement soviétique a reconnu que ses 
forces en Iran ont empêché d'agir les troupes ira-
niennes contre des insurgés (note du 29 novembre 
1945), aide évidente aux séparatistes d'Azerbeid-
jan, immixtion dans les affaires intérieures. 

L'U.R.S.S. a violé ces engagements, tant avant 
qu'après les hostilités. 

L'U.R.S.S. a soutenu les séparatistes d'Azerbeid-
jan et n'a consenti à évacuer ses troupes que 
sous la pression des Nations Unies, violant donc 
ainsi un autre de ses engagements. 

L'appel de l'Iran au Conseil de Sécuritéen jan- 
vier 1946 se référait à des immixtions soviétiques 
dans les affaires intérieures, du pays. 

L'U.R.S.S. a maintes fois violé cet article en 
envoyant des forces armées soviétiques en terri-
toire iranien. 

La radio soviétique diffusée vers l'Iran atta-
que sans cesse le gouvernement iranien avec de 
mauvaises raisons, incite le peuple à une action 
violente illicite et soutient le parti Toudeh illégal. 

Japon 

La Déclaration de Potsdam sur la reddition 
japonaise (26 juillet 1945) stipule que les trou-
pes japonaises une fois désarmées seront auto-
risées à rentrer dans leurs foyers pour mener 
une vie paisible et productive. 

Le 22 avril 1950, l'U.R.S.S. annonçait la fin du 
rapatriement des prisonniers japonais, sauf 2.467 
hommes coupables de crimes ou en traitement 
médical. Or le Haut Commandement des Alliés 
et le gouvernement japonais déclarent que 
369.382 prisonniers militaires et civils ne sont 
pas rentrés. 

Mandchourie 

Le traité sino-soviétique du 14 août 1945 sti-
pule l'entr'aide économique des parties afin d'ac-
célérer la reconstruction et de contribuer à la 
prospérité générale (art. 6). 

L'U.R.S.S. s'engageait, par ce même traité, à 
aider moralement, matériellement et militaire-
ment le gouvernement national de la Chine. Elle 
reconnaissait la Mandchourie comme partie de 
la Chine (note de V. Molotov, 14 août 1945). 

L'U.R.S.S. reconnaissait que l'administration 
de Dairen devait revenir à la Chine (Accord du 
14 août 1945). 

L'industrie en Mandchourie occupée par les 
armées soviétiques a souffert des dommages éva-
lués à 858 millions de dollars, principalement 
par suite du pillage soviétique (note du Départe-
ment d'Etat citant un rapport Pauley, 13 décem-
bre 1946). 

Le gouvernement national chinois n'a rien 
reçu de l'aide promise. Quand les troupes sovié-
tiques quittèrent la Mandchourie, elles permirent 
aux communistes chinois •de s'emparer d'armes 
japonaises en quantité et de dominer le pays. 
L'armée du gouvernement envoyée en Mandchou-
rie ne put debarquer à Dairen, d'ordre des auto-
rités soviétiques. 

L'obstruction soviétique a empêché d'établir à 
Dairen l'administration du gouvernement chinois 
officiel. 
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Obstruction, sabotage et hostilité 

Depuis 1945, six réunions prolongées où parti-
cipaient des ministres venus des Etats-Unis, de 
Grande:Bretagne, de France et de l'Union Sovié-
tique ont exigé 225 sessions, absorbé 198 jour-
nées de travail d'innombrables fonctionnaires. 

M. Byrnes, secrétaire d'Etat, a passé 350 jours 
de discussions avec les représentants soviétiques, 
sur les 562 jours où il a été en fonctions. Le gé-
néral Howley, à Berlin, à dû dépenser 2.000 heu-
res de la même manière. Les débats sur le traité 
italien ont duré 11 mois. Le traité autrichien a 
pris 256 sessions (ce chiffre a augmenté ensuite, 
et la signature du traité n'est pas en vue). 

Du 30 juillet 1945 au 20 mars 1948, le Conseil 
de Contrôle allié en Allemagne s'est _réuni 82 
fois. L'U.R.S.S. a fait obstruction à ses efforts et 
tiré parti de ses séances pour lancer des attaques 
au vitriol contre les démocraties occidentales. 

La promesse solennelle de reconstituer l'Autri-
che en Etat « libre et indépendant », contresi-
gnée par l'U.R.S.S. le 1" novembre 1943 à Mos-
cou, est déjouée par le sabotage soviétique de-
puis cinq ans. Les 256 réunions tenues à ce 
sujet sont un record stupéfiant de mauvaise foi 
et de mauvaise volonté, voire de volonté mau-
vaise de la part de Moscou. 

La. Commission U.S.A.JU.R.S.S. sur la Corée 
s'est réunie 62 fois, du 20 mars 1946 au 18 octo-
bre 1947. En vain. On sait comment les commu-
nistes ont envahi la Corée méridionale et pour-
quoi la guerre continue : Moscou en est entière-
ment responsable. 

Aux Nations Unies, même chronique d'obstruc-
tion et de sabotage soviétiques. La commission 
de l'énergie atomique a perdu son temps, au 
cours du 24 réunions, du 14 juin 1946 au 29 juil-
let 1949. Le comité de travail de cette commis-
sion s'est réuni 49 fois pour rien, du 19 juin 
194.6 au 15 juin 1949. Enfin, les pourparlers des 
six puissances, du 9 août 1949 au 19 janvier 1950, 
ont cessé après 14 vaines séances. 

L'U.R.S.S. a fait obstacle à la majorité de 
l'O.N.U., au Conseil de Sécurité en prononçant 
43 fois son veto. Seule la France a 'usé une fois 
du •veto. Les U.S.A. et le Royaume Uni, jamais. 
Les .43 vetos soviétiques, dont il serait fastidieux 
de donner ici le détail, ont annihilé la collec-
tivité des Nations Unies. 

La Commission des Armements a dû se séparer 
après 19 séances tenues du 24 mars 1947 au 1" 
août 1949, sur un veto soviétique opposé le 11 
octobre 1949 à la proposition française de recen-
sement des armes et des effectifs. Son comité de 
travail à dû 'suspendre son activité après 25 séan-
ces inutiles tenues• du 21 avril 1947 au 18 juil-
let 1949. 

Boycottage par l'U.R.S.S. des commissions sur 
la Corée et sur les Balkans, du Conseil de Sécu-
rité pendant les débats sur l'Iran, de la plupart 
des filiales ou agences 'spécialisées de l'O.N.U. 
(sept sur onze) comme celles de la Santé, des 
Réfugiés, etc., tout est à l'avenant. L'U.R.S.S. re-
fuse même de fournir ses statistiques. C'est le 
sabotage par le boycottage. 

Actes des U.S.A. et réponses de l'U.R.S.S. 

en matière de coopération 

Actes des U.S.A. 

Fournitures civiles et militaires d'une valeur de 
plus de 11 milliards de dollars, au titre du prêt-
bail. 

Fourniture d'informations militaires et tech-
niques par l'entremise de la mission militaire des 
U.S.A. à Moscou. 

Fournitures substantielles, civiles et médicales, 
par la Croix-Rouge américaine et le « Russian 
War Relief ». 

Renonciation au remboursement ou à la res-
titution pour les articles usés pendant la guerre 
(prêt-bail). Proposition de règlement amiable pour 
le résidu utilisable dans l'économie de paix. 

Réponses de l'U.R.S.S. 

Admission à contre-cœur (en public) et ater-
moiements indéfinis quant aux pourparlers def 
règlement. 

Manque absolu de réciprocité. Aucune infor-
mation fournie. 

Insignifiante publicité accordée en U.R.S.S. à 
cette aide non-officielle reçue d'Amérique. 

Refus de présenter l'inventaire du prêt-bail, 
refus d'accepter le principe d'un règlement ana-
logue à celui dont .  les autres pays' ont bénéficié. 
Aucun accord obtenu, ni en ve. Longs délais 
de restitution d'une faible partie des navires prê-
tés. Refus d'indemniser les sociétés américaines 
qui ont cédé à l'U.R.S.S.' leurs brevets de raffi-
nage du pétrole. 
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Offre de larges crédits au gouvernement sovié-
tique pour l'aider dans la reconstruction d'après-
guerre. 

Fourniture par l'U.N.R.R.A. de marchandises 
pour 250 millions de dollars à l'Ukraine et à la 
Russie-Blanche, 72 % de cette somme étant assu-
mée par les U.S.A. 

Invitation à l'U.R.S.S. de participer au Comité 
de Coopération Economique Européenne, réuni 
à Paris en juillet 47 pour considérer la proposi-
tion Marshall d'aide américaine à l'Europe. 

A Yalta, les U.S.A. ont accepté : 
(a) la cession à l'U.R.S.S. des îles Kouriles et 

du sud de l'île Sakhaline ; 
(b) de reconnaître les intérêts majeurs de l'U.R. 

S.S. à Dairen, à Port-Arthur et sur les chemins 
.de fer de Mandchourie ; 

(c) d'admettre la ligne Curzon comme frontiè-
re ouest de l'U.R.S.S., ce qui incorpore à celle-ci 
une bonne part •de l'ancienne Pologne ; 

(d) d'accorder une place distincte à la Russie-
Blanche et à l'Ukraine dans l'O.N.U., octroyant 
ainsi 3 votes à l'U.R.S.S. 

A Potsdam, les U.S.A. ont accepté : 
(a) l'annexion d'une partie de la Prusse orien-

tale par l'U.R.S.S. ' • 
(b) une administration provisoire de l'Allema-

gne orientale par les Polonais • 
(c) une révision de la Convention de Montreux 

sur les Détroits ; 
(d) une priorité soviétique sur les réparations 

venant d'Allemagne occidentale. 

Après Potsdam, 
M. Byrnes, secrétaire d'Etat, a offert à l'U.R. 

S.S. un pacte de garantie mutuelle contre toute 
agression allemande ou japonaise, pour 25 ou 40 
ans, offre répétée par M. Marshall. 

Les U.S.A. ont fait à l'U.R.S.S. maintes conces-
sions : à propos des réparations dues par l'Italie; 
de la Vénétie et de Trieste ; etc. 

Ils ont offert à l'U.R.S.S. de partager leurs se-
crets atomiques. 

Ils ont invité avec insistance l'U.R.S.S. à par-
ticiper aux organisations internationales. 

Refus de discuter les questions économiques. 
Propagande malveillante tendant à imputer aux 
U.S.A. des intentions dominatrices. 

Insignifiante admission publique de cette aide. 

Prompt retrait de la délégation soviétique à la 
réunion initiale. Refus ultérieur de toute partici-
pation, interdiction aux 'satellites de discuter la 
question. Violente propagande de dénigrement, 
dénonciation de l'aide américaine comme étant 
une mesure impérialiste pour réduire l'Europe 
en esclavage, création du Cominform .avec le but 
avoué de contre-carrer le plan Marshall. 

A Yalta, l'U.R.S.S. 
(a) avait accepté d'introduire la démocratie 

dans les pays libérés, mais n'a pas tenu parole ; 
(b) mais n'a pas respecté l'engagement de faire 

des élections libres en Pologne, Roumanie, Hon-
grie et Bulgarie ; 

(e) mais a encouragé l'obstructionnisme et l'in-
solence des gouvernements de Pologne, de Rou-
manie, de Bulgarie et de Yougoslavie. 

Après Potsdam, l'U.R.S.S. 
(a) n'a pas coopéré avec les Alliés pour mettre 

en oeuvre la politique convenue en matière d'oc-
cupation de l'Allemagne, de l'Autriche, de la Co-
rée ; 

(b) a largement pillé l'Europe orientale, la 
Mandchourie et la Corée, empêchant ainsi la re-
prise économique dans ces pays ; 

(c) a fait obstruction aux negociations sur 
l'Italie et sur les Balkans, puis a retardé de 7 
mois la ratification des traités • 

(d) a refusé de constituer l'Allemagne en une 
unité économique, empêchant ainsi la restaura-
tion matérielle de l'Europe. 

L'U.R.S.S. a refusé. 

Refus soviétique de permettre l'inspection par 
un organisme international, d'où impossibilité de 
contrôle atomique et de désarmement. 

Refus soviétique et attaques persistantes con-
tre ces organisations, qui sant : 

l'organisation de l'Alimentation et de l'Agri-
culture ; 

l'organisation internationale des Réfugiés 
le Fonds monétaire international ; 
la Banque Internationale ; 
l'organisation de l'Aviation Civile ; 
l'organisation internationale du Travail ; 
l'U.N.E.S.C.O. ; 
l'organisation mondiale de la Santé. 
Dans l'Union Postale Universelle, l'U.R.S.S. ne 

fait que de l'obstruction, quand elle se départit 
de l'indifférence. 
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Ils ont tenté, avec la France et l'Angleterre, de 
s'entendre avec l'U.R.S.S. pour régler l'affaire de 
Berlin. 

Ils ont pris l'initiative de proposer la confé-
rence du Danube, tout en sachant que les Occi-
dentaux y seraient en minorité. 

Ils ont tenu l'engagement pris à Yalta sur l'é-
change des nationaux libérés par les armées vic-
torieuses. 

Ils ont facilité le retour en U.R.S.S. des Armé-
niens dispersés à l'étranger, y compris ceux qui 
étaient devenus américains. 

Ils ont multiplié les tentatives d'échanges cul-
turels : publications, savants, artistes, étudiants, 
etc. 

Ils ont cherché avec persistance un accord de 
réciprocité avec l'U.R.S.S. pour la navigation 
aérienne. 

Ils répandent une information strictement con-
forme aux faits. 

Après de longues discussions des Quatre 
Grands à Moscou en juillet-août 1948, des direc-
tives aux quatre gouverneurs militaires de Berlin 
ayant été adoptées le 30 août, le maréchal Soko-
lovski n'en a pas tenu compte. Malgré le désir 
des Etats occidentaux de s'entendre avec l'U.R. 
S.S. au Conseil des Ministres des Affaires Etran-
gères réuni à Paris (mai-juin 1949) et la promes-
se soviétique de « normaliser » la situation à 
Berlin, les autorités soviétiques n'ont pas fait 
honneur à leur engagement. Enfin depuis janvier 
1950, les dites autorités ne cessent de gêner les 
transports entre Berlin et l'Allemagne de l'Ouest. 

A cette conférence, l'anglais a été exclu comme 
langue officielle et un projet soviétique de traité 
a été imposé, au mépris des vues de la minorité. 

L'U.R.S.S. n'a pas admis les équipes américai-
nes de rapatriement. Elle a exigé le rapatriement 
forcé de ses nationaux, même contre leur gré. 

Refus de laisser partir les Russes mariés à des 
Américaines, sauf rares exceptions. Interdiction 
absolue depuis février 1947 (loi prohibant le ma-
riage avec des étrangers). 

Refus systématique, et volonté opiniâtre d'iso-
lement. Attaques violentes contre le « cosmopo-
litisme », brouillage de la radio américaine,. etc. 
Attitude grossièrement hostile au monde exté-
rieur, inimitié et malveillance. 

Rejet de toutes les ouvertures faites à ce pro-
pos. 

Propagande mensongère et injurieuse contre 
les Etats-Unis (et les autres démocraties). Accu-
sations arbitraires de prétendre à la domination 
mondiale au moyen d'une troisième guerre mon-
diale. 

Expansion territoriale de l'U.R.S.S. 
L'U.R.S.S. est le seul pays qui ait profité de la 

guerre pour accroître ses territoires. Le plus 
vaste pays du monde a donc encore considéra-
blement étendu sa surface •au détriment de ses 
voisins et au mépris de la charte de l'Atlantique. 

L'U.R.S.S. mesurait environ 21.176.000 kilomè-
tres carrés avant la guerre. Elle en mesure au-
jourd'hui 21.860.300. Elle a non seulement annexé 
684.300 kilomètres carrés, elle occupe en fait 900 
kilomètres carrés de plus. 

L'Estonie, la Lettonie, la Lithuanie, la Bessa-
rabie, des parties de la Pologne et de la Finlande, 
enfin le sud de l'île Sakhaline_ représentent en-
semble 475.800 kilomètres carrés. La région de 
Koenigsberg, la Ruthénie sub-carpathique, la Bu-
kovine du Nord, la région de Tannu Tuva (en 
Asie) et les îles Kouriles totalisent 208.500 kilo-
mètres carrés. La péninsule de Porkkala (en Fin-
lande) et Port-Arthur en Mandchourie, « tem-
porairement » sous contrôle soviétique, ont en-
semble 900 kilomètres carrés. 

On sait qu'il s'en est fallu de peu, en 1946, que 
l'U.R.S.S. ne s'appropriât plusieurs provinces 
turques en Asie Mineure. La ferme détermination 
des Turcs de recourir aux armes fit alors recu-
ler Staline. Les puissances occidentales n'ont pas 
su tirer la leçon de cette expérience pourtant mé-
morable. 

Il n'est pas question ici des immenses contrées 
dominées militairement par Moscou depuis la 
guerre : la Mongolie, le Sinkiang (ou Turkestan 
chinois), la Corée du Nord, et moins ostensible-
ment la Mandchourie. Ni des pays d'Europe gou-
vernés par des gauleiters aux ordres de Moscou : 
Pologne, Hongrie, Tchécoslovaquie, Albanie et 
Bulgarie. L'impérialime soviétique s'adapte avec 
souplesse aux conditions et •circonstances les 
plus diparates, sans jamais perdre de vue ses fins 
ultimes de bouleversement universel. 

Ne pas oublier enfin "que l'U.R.S.S. cherche 
noise à la Norvège au sujet du Spitzberg et pré-
tend faire valoir des « droits » tant sur le Pôle 
Sud que sur le Pôle Nord. 
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